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ART. 11 N° 689

ASSEMBLÉE NATIONALE
29 septembre 2023 

SÉCURISER ET RÉGULER L’ESPACE NUMÉRIQUE - (N° 1674) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 689
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Mme Élisa Martin, M. Martinet, M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, Mme Manon Meunier, 
M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 

M. Prud'homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, 
Mme Simonnet, Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé, 
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ARTICLE 11

 

À la première phrase de l’alinéa 2, substituer aux mots : 

« est consultée »

les mots : 

« et la Commission nationale de l’informatique et des libertés sont consultées ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à soutenir une proposition du groupe GDR-NUPES visant à rendre la 
consultation de la CNIL obligatoire sur les projets de lois et de décrets relatifs aux services 
d’intermédiation de données. En effet, si l'ARCEP est se voit confier les missions relatives aux 
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services d’intermédiation, ces derniers traiteront des données à caractère personnel, à des degrés 
divers. La CNIL apparaît donc comme un interlocuteur indispensable du Gouvernement.


